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Résumé 

Cet article propose une analyse exclusivement théorique du rationnement du crédit bancaire en République 
Démocratique du Congo (RDC), à partir d’une lecture croisée de la sélection adverse et de l’aléa moral. La sélection 
adverse explique les difficultés rencontrées par la banque avant l’octroi du prêt lorsqu’elle ne peut distinguer avec 
précision les emprunteurs prudents des emprunteurs risqués. L’aléa moral rend compte des comportements susceptibles 
d’apparaître après le décaissement, lorsque l’emprunteur peut modifier l’usage des fonds, augmenter le risque du projet 
ou réduire son effort de remboursement. L’article soutient que le rationnement ne résulte pas seulement d’une 
insuffisance de liquidité ou d’un taux d’intérêt élevé. Il constitue également une réponse de la banque à l’opacité des 
demandeurs, à la faiblesse des garanties, au coût de production de l’information, à l’incertitude contractuelle et aux 
difficultés de suivi. Dans le contexte congolais, l’informalité des activités, l’insuffisance des documents comptables, la 
dollarisation, la concentration du crédit et la faiblesse des historiques vérifiables renforcent ces mécanismes. L’étude 
montre néanmoins qu’une politique fondée exclusivement sur les garanties peut exclure des emprunteurs solvables et 
maintenir un équilibre de faible crédit. Elle propose une articulation entre information partagée, relation bancaire, 
contrats incitatifs, garanties proportionnées et surveillance graduelle afin d’éclairer les recherches sur la demande 
découragée, les erreurs de sélection et la gouvernance du risque de crédit en RDC. 

Mots-clés : asymétrie informationnelle ; rationnement du crédit ; sélection adverse ; aléa moral ; banques ; PME ; 
RDC. 

Abstract 

This article provides a purely theoretical analysis of bank credit rationing in the Democratic Republic of Congo 
(DRC) through a combined reading of adverse selection and moral hazard theories. Adverse selection explains the bank’s 
pre-contractual difficulty in accurately distinguishing prudent borrowers from risky ones. Moral hazard captures post-
disbursement behaviours, when borrowers may change the use of funds, increase project risk or reduce repayment effort. 
The paper argues that rationing is not solely caused by insufficient liquidity or high interest rates. It is also a bank 
response to borrower opacity, weak collateral, information-production costs, contractual uncertainty and monitoring 
difficulties. In the Congolese context, business informality, inadequate accounting records, dollarisation, credit 
concentration and limited verifiable histories intensify these mechanisms. Yet a lending policy based exclusively on 
collateral may exclude solvent borrowers and sustain a low-credit equilibrium. The study develops an articulation 
between information sharing, relationship banking, incentive-compatible contracts, proportionate collateral and 
graduated monitoring to inform research on discouraged demand, screening errors and credit-risk governance in the 
DRC. 

Keywords : information asymmetry; credit rationing; adverse selection; moral hazard; banks; SMEs; DRC. 

INTRODUCTION 

Le crédit bancaire constitue un mécanisme essentiel de financement de l’investissement, du fonds de 
roulement et de la croissance des entreprises. Pourtant, son allocation ne dépend pas uniquement de la 
disponibilité des ressources ou du niveau du taux d’intérêt. Elle dépend aussi de la capacité de la banque à 
apprécier la qualité du demandeur, la rentabilité du projet, la destination des fonds et la probabilité de 
remboursement. Dans cette relation, l’emprunteur détient généralement une information plus précise que le 
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prêteur sur ses compétences, ses intentions, ses autres engagements et les risques qu’il accepte de supporter. 
Cette distribution inégale de l’information crée une asymétrie qui influence simultanément la décision 
d’octroi, le montant accordé, les garanties exigées et les mécanismes de surveillance. 

La théorie du rationnement du crédit montre qu’une banque peut refuser un prêt à un demandeur 
disposé à payer le taux pratiqué et présentant une demande apparemment rentable. L’augmentation du taux 
n’est pas toujours une solution, car elle peut attirer les emprunteurs dont les projets sont les plus risqués et 
inciter les clients financés à choisir des activités offrant un rendement élevé mais une faible probabilité de 
succès.4 La banque peut donc préférer limiter la quantité de crédit plutôt que relever son prix. Ce résultat 
remet en cause l’idée selon laquelle le marché du crédit s’équilibre nécessairement par le taux d’intérêt. 

Cette problématique revêt une importance particulière en RDC. En comparaison internationale, les 
données disponibles pour la RDC indiquent que le crédit au secteur privé demeure peu profond et que le 
système financier est fortement dollarisé.5 Un autre rapport du FMI (2025) relève qu’à fin juin 2024, les prêts 
étaient libellés à 97 % en devises et que les créances improductives représentaient 6,7 % du total des prêts. 
Ces chiffres décrivent l’environnement bancaire ; ils ne permettent cependant pas, à eux seuls, de mesurer 
le rationnement. Celui-ci doit être distingué d’un simple refus justifié par l’insolvabilité, d’une faible 
demande volontaire ou d’un manque de ressources prêtables. 

Le contexte congolais conjugue plusieurs sources d’opacité : prédominance des activités informelles, 
faiblesse des états financiers certifiés, instabilité des flux de trésorerie, difficultés d’identification de certains 
engagements et valeur incertaine des garanties. La banque peut alors appliquer des critères uniformes à des 
demandeurs très hétérogènes. Une entreprise viable, mais incapable de produire les pièces requises, peut 
être classée avec des projets réellement risqués. Le rationnement devient ainsi le résultat d’une incertitude 
sur la qualité plutôt que la preuve d’une mauvaise qualité. 

La question centrale est la suivante : comment la sélection adverse et l’aléa moral expliquent-ils 
conjointement le rationnement du crédit bancaire en RDC, et quels mécanismes peuvent réduire ce rationnement sans 
dégrader la qualité du portefeuille bancaire ? L’objectif est de construire une lecture conceptuelle cohérente des 
étapes précontractuelle et post-contractuelle du crédit. La démarche est documentaire et théorique. Les 
articles empiriques sont utilisés pour éclairer les mécanismes, mais aucune estimation propre n’est réalisée. 

L’originalité de cet article tient à trois éléments. Premièrement, elle distingue le rationnement 
quantitatif, le rationnement par les conditions et l’auto-rationnement des demandeurs découragés. 
Deuxièmement, elle relie les erreurs commises avant le contrat aux comportements observés après le 
financement. Troisièmement, elle adapte les instruments classiques entre autres les garanties, la relation 
bancaire, le partage d’information et les clauses contractuelles aux contraintes institutionnelles du marché 
congolais. L’article présente d’abord les fondements du rationnement, examine ensuite la sélection adverse 
et l’aléa moral, analyse leur interaction, précise les particularités de la RDC, puis formule des orientations et 
propositions de recherche. 

I. FONDEMENTS CONCEPTUELS DU RATIONNEMENT DU CRÉDIT 

1.1. Définition et formes du rationnement 

Le rationnement du crédit existe lorsque la demande solvable n’est pas entièrement satisfaite aux 
conditions en vigueur. Dans sa forme la plus stricte, des demandeurs comparables reçoivent des décisions 
différentes, ou certains sont refusés alors qu’ils accepteraient le taux et les autres conditions appliqués. Le 
rationnement peut également porter sur le montant, la maturité ou la garantie : la banque accorde moins 
que le montant demandé, impose une échéance trop courte ou exige une sûreté que le client ne peut 
constituer. 

Il convient de distinguer trois situations. Le rationnement d’offre provient de la décision du prêteur. 
Le rationnement par les conditions résulte d’exigences qui rendent le crédit inaccessible. L’auto-
rationnement apparaît lorsque l’entreprise ne dépose aucune demande, parce qu’elle anticipe un refus, 
redoute la perte de sa garantie ou juge la procédure trop coûteuse. Les recherches récentes sur l’exclusion 
financière involontaire des PME africaines montrent que la valeur des garanties et certains biais peuvent 
réduire à la fois la probabilité d’accès et la volonté même de solliciter un crédit (Simba, Tajedin, Dana & 
Ribeiro Soriano 2024). 
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1.2. Le taux d’intérêt comme instrument imparfait de marché 

Dans un marché ordinaire, une hausse du prix réduit la demande et augmente l’offre. Sur le marché 
du crédit, le taux d’intérêt influence aussi la composition des demandeurs et leurs choix de risque. Au-delà 
d’un certain niveau, le rendement attendu de la banque peut diminuer, même si le rendement contractuel 
augmente. Le taux devient donc simultanément un prix et un mécanisme de sélection. 

La banque cherche à maximiser un rendement espéré corrigé du risque, et non le taux nominal. Elle 
tient compte de la probabilité de remboursement, des coûts de suivi, de la valeur récupérable des garanties 
et des pertes en cas de défaut. Si une hausse du taux détériore la qualité moyenne du portefeuille, l’offre de 
crédit peut ne pas augmenter. L’équilibre s’établit alors avec une demande excédentaire : certains projets ne 
sont pas financés alors même que leurs promoteurs acceptent les conditions affichées.6 

1.3. Information dure, information souple et jugement bancaire 

La décision de crédit combine une information « dure », standardisée et vérifiable, avec une 
information « souple », contextualisée et produite dans la relation. Les états financiers, incidents de 
paiement, ratios et garanties appartiennent à la première catégorie. La qualité du dirigeant, la réputation, la 
connaissance du secteur et la cohérence du projet relèvent davantage de la seconde. 

Les PME et entreprises informelles disposent souvent de peu d’information standardisée. La banque 
doit alors choisir entre supporter un coût élevé de collecte, utiliser des substituts imparfaits ou refuser le 
dossier. La relation bancaire peut réduire cette difficulté en accumulant progressivement des connaissances. 
La confiance facilite l’accès lorsqu’elle comble une partie du déficit informationnel, mais elle ne doit pas 
remplacer la vérification (Kautonen, Fredriksson, Minniti et Moro 2020). Une relation trop personnalisée 
peut aussi engendrer favoritisme, dépendance ou capture informationnelle. 

II. SÉLECTION ADVERSE ET DÉCISION D’OCTROI 

2.1. Nature pré-contractuelle de la sélection adverse 

La sélection adverse intervient avant la signature du contrat. Les emprunteurs connaissent mieux 
leurs projets que la banque, mais ont intérêt à présenter une image favorable. Lorsque la banque ne peut 
distinguer les types, elle propose des conditions fondées sur un risque moyen. Ces conditions peuvent être 
trop coûteuses pour les projets prudents et attractives pour les projets risqués. En bref suivant le mécanisme 
général du marché des « lemons » tel que généralisé par Akerlof, la qualité moyenne des demandeurs se 
dégrade alors.7 

Dans le crédit bancaire, cette sélection ne concerne pas seulement la probabilité technique d’échec. 
Elle porte aussi sur l’honnêteté des déclarations, les dettes déjà contractées, la volatilité des revenus et la 
capacité de gestion. Le demandeur le plus confiant dans un rendement très élevé peut accepter un taux élevé 
précisément parce qu’il transfère une partie de la perte potentielle à la banque en cas d’échec. 
2.2. Erreurs de classification et exclusion des bons risques 

Faute d’information suffisante, la banque commet deux erreurs. La première consiste à financer un 
risque qui se révélera mauvais. La seconde consiste à refuser un emprunteur solvable. La gestion bancaire 
se concentre souvent sur la première, visible dans les défauts. La seconde reste difficilement observable, 
puisque le prêt non accordé ne produit aucun historique de remboursement. 

Cette asymétrie d’apprentissage peut rendre la politique progressivement restrictive. Les refus 
diminuent les défauts observés, mais empêchent aussi la banque de découvrir des segments solvables. Les 
modèles fondés uniquement sur les clients déjà financés souffrent ainsi d’un biais de sélection. Les travaux 
récents sur les modèles de crédit soulignent en outre leur vulnérabilité lorsque les conditions économiques 
diffèrent de la période d’apprentissage (Ben-David, Johnson et Stulz 2025). 

2.3. Collatéral : signal, assurance et barrière 

La garantie remplit plusieurs fonctions. Elle limite la perte de la banque en cas de défaut, signale la 
confiance du demandeur dans son projet et augmente le coût d’un comportement opportuniste. Dans un 
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modèle de sélection, un emprunteur de bonne qualité peut accepter de constituer une garantie plus 
importante en échange d’un taux plus faible, si son risque de perte est limité. 

Cependant, la possession d’un actif n’est pas équivalente à la qualité d’un projet. Une politique fondée 
principalement sur le patrimoine privilégie les emprunteurs riches, même lorsque leur projet est moins 
productif. Simba et al. notent qu’en Afrique, le manque de sûretés adaptées et l’incertitude sur leur valeur 
contribuent à l’exclusion des PME.8 Le collatéral peut donc réduire l’asymétrie pour la banque tout en créant 
une barrière à l’entrée pour les entreprises jeunes et les femmes entrepreneures. 
2.4. Partage d’information et dépistage 

Les registres publics et bureaux privés de crédit réduisent la possibilité de cacher des engagements et 
récompensent les bons remboursements. L’information partagée permet de distinguer les demandeurs, 
limite l’emprunt multiple et renforce la discipline. WILLIAMS & BROWN (2021) notent que dans les 
économies émergentes, une meilleure couverture des bureaux de crédit peut atténuer certains effets 
défavorables de la présence bancaire étrangère sur l’accès des PME. 

Le partage doit néanmoins respecter la qualité et la proportionnalité. Une donnée erronée ou non 
actualisée peut transformer un outil de dépistage en mécanisme d’exclusion. L’emprunteur doit pouvoir 
connaître, corriger et contester son historique. L’utilité économique de l’information dépend donc de sa 
fiabilité autant que de sa disponibilité. 

III. ALÉA MORAL ET COMPORTEMENT APRÈS LE FINANCEMENT 

3.1. Nature post-contractuelle de l’aléa moral 
L’aléa moral apparaît lorsque le comportement de l’emprunteur n’est pas parfaitement observable 

après le décaissement. Celui-ci peut détourner les fonds, réduire son effort, substituer un projet risqué au 
projet présenté ou dissimuler une détérioration de sa situation. La responsabilité limitée accentue le 
problème : l’emprunteur profite largement du succès, tandis qu’une partie de la perte est supportée par la 
banque. 

Le contrat de crédit doit donc aligner les intérêts. Les échéances, clauses d’utilisation, obligations 
d’information, garanties et apports propres influencent le comportement. Une exigence d’apport raisonnable 
incite le promoteur à surveiller le projet, car il supporte lui-même une partie de la perte. À l’inverse, une 
exigence excessive exclut les entrepreneurs dépourvus de patrimoine. 

3.2. Substitution d’actifs et usage des fonds 

Après l’octroi, un emprunteur peut choisir une activité plus risquée que celle évaluée. Ce déplacement 
augmente son gain potentiel mais réduit le rendement attendu du prêteur. En RDC, la fongibilité de la 
trésorerie, la multiplicité des activités familiales et l’absence de comptes séparés peuvent compliquer la 
vérification de la destination des fonds. La banque peut réagir par des décaissements échelonnés, des 
paiements directs aux fournisseurs ou des limites d’utilisation. 

Ces instruments ne doivent pas neutraliser toute flexibilité entrepreneuriale. Un contrat trop rigide 
peut empêcher l’adaptation à un choc. La solution théorique est un contrôle fondé sur des seuils : liberté 
ordinaire tant que les indicateurs restent conformes, information renforcée en cas d’écart et intervention 
lorsque le risque devient matériel. 

3.3. Effort de remboursement et défaut stratégique 

Le défaut peut provenir d’une incapacité réelle ou d’une décision stratégique. Lorsque la banque ne 
peut distinguer les deux, elle durcit les conditions pour tous. La réputation, la menace crédible de sanctions 
et l’accès futur au crédit augmentent le coût du défaut volontaire. Les liens communautaires des prêteurs 
coopératifs peuvent faciliter la production d’information souple et le suivi par les pairs. Nitani & Legendre 
(2021) observent à ce dernier sujet une moindre probabilité de défaut de certains petits prêts coopératifs. 

Toutefois, une sanction trop forte peut décourager les emprunteurs prudents confrontés à des chocs 
légitimes. Le rééchelonnement doit distinguer la difficulté temporaire de l’opportunisme. Cette distinction 
suppose une information régulière, des preuves de flux et un dialogue bancaire avant l’incident. 
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3.4. Surveillance, coût et proportionnalité 

La surveillance produit de l’information mais supporte un coût. Pour les petits prêts, une analyse 
aussi lourde que celle d’une grande entreprise rend le produit non rentable. La banque peut alors rationner 
les petites demandes, non parce qu’elles sont plus risquées en pourcentage, mais parce que le coût fixe 
d’évaluation est élevé par unité prêtée. 

La proportionnalité consiste à adapter le suivi au montant, à la complexité et au comportement 
observé. Les remboursements fréquents, les crédits progressifs et les contrats renouvelables permettent 
d’apprendre à coût réduit. Le financement initial limité devient une phase de révélation : le bon 
comportement ouvre l’accès à un montant supérieur. 
IV. INTERACTION ENTRE SÉLECTION ADVERSE ET ALÉA MORAL 

4.1. Deux étapes d’un même problème informationnel 
La sélection adverse et l’aléa moral sont souvent présentés séparément. En pratique, ils forment une 

séquence. La banque choisit d’abord un emprunteur sur la base d’informations imparfaites ; le contrat retenu 
influence ensuite son comportement. Un taux élevé utilisé pour compenser une incertitude de sélection peut 
aggraver l’aléa moral en rendant le projet prudent insuffisamment rentable. Une garantie destinée à 
discipliner peut exclure les bons demandeurs sans patrimoine. 

La politique optimale doit donc évaluer l’effet ex ante et l’effet ex post de chaque instrument. Une 
clause efficace pour la surveillance peut modifier la population qui accepte le contrat. Inversement, un 
mécanisme de sélection peut créer des incitations indésirables après l’octroi. 
4.2. Le rationnement comme équilibre prudentiel 

Le rationnement peut être rationnel pour une banque individuelle lorsque les pertes d’un mauvais 
prêt sont élevées et l’information coûteuse. Mais ce comportement peut produire collectivement un équilibre 
de faible crédit. Les entreprises financent peu d’investissements, restent petites et informelles, puis 
continuent à produire peu d’informations vérifiables. La prudence bancaire entretient alors l’opacité qui la 
justifie. 

Ce cercle ne signifie pas que toute expansion du crédit est souhaitable. Une croissance mal contrôlée 
peut augmenter les prêts improductifs et menacer la stabilité. Thamae & Odhiambo (2024) notent à cet effet 
que la réglementation bancaire et l’offre de crédit entretiennent des relations complexes dans les pays 
d’Afrique subsaharienne. L’enjeu est donc de réduire l’incertitude par de meilleurs dispositifs, non 
d’imposer l’acceptation de dossiers insolvables. 
4.3. Demande découragée et rationnement invisible 

Une entreprise peut s’exclure avant même l’analyse bancaire. Les frais anticipés, la peur du refus, 
l’absence de garantie ou la complexité documentaire diminuent la demande observée. Cette demande 
découragée est invisible dans les statistiques de refus. Une faible quantité de demandes ne prouve donc pas 
une faible nécessité de financement. 

Les recherches africaines montrent que des critères tels que le collatéral peuvent réduire la motivation 
à solliciter un prêt (Simba et al 2024). Pour mesurer le rationnement, il faut distinguer les entreprises sans 
besoin, celles qui préfèrent l’autofinancement, celles dont la demande est refusée et celles qui renoncent 
malgré un projet potentiellement bancable. 

4.4. Contrats incitatifs et mécanismes de révélation 

Un contrat incitatif cherche à faire révéler la qualité et à discipliner le comportement. Il peut combiner 
taux, garantie, apport, maturité, différé, plafond et obligation d’information. Un menu de contrats permet 
théoriquement aux emprunteurs de se classer eux-mêmes : les types prudents choisissent une combinaison 
différente des types risqués. 

Les garanties publiques partielles peuvent réduire la perte de la banque, mais une couverture 
excessive affaiblit sa surveillance et celle de l’emprunteur. L’étude de Cerulli et Ventura (2021) met en 
évidence une relation non linéaire entre taux de couverture et efficacité des garanties. Le principe pertinent 
devrait donc être celui du partage du risque : banque, emprunteur et garant doivent conserver une 
exposition suffisante pour préserver leurs incitations. 
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V. SPÉCIFICITÉS DU RATIONNEMENT BANCAIRE EN RDC 

5.1. Faible profondeur du crédit et concentration 

Selon le FMI (2022), le crédit au secteur privé en RDC représentait 7,5 % du PIB à fin 2021, contre 38 
% en Afrique subsaharienne et 14 % dans les États fragiles comparables. Le même document relève une 
orientation importante vers les maturités courtes. Ces données indiquent une faible profondeur financière, 
mais ne permettent pas d’attribuer tout l’écart à l’asymétrie informationnelle. Les facteurs 
macroéconomiques, le coût des ressources, la réglementation, l’environnement judiciaire et la demande 
jouent également un rôle. 

La concentration du portefeuille sur des clients connus peut être comprise comme une stratégie de 
réduction de l’incertitude. Elle permet à la banque d’exploiter une information accumulée, mais limite la 
diversification et l’apprentissage sur de nouveaux segments. Les petites entreprises supportent alors une 
double pénalité : elles produisent moins de documents et les faibles montants leur octroyés justifient moins 
le coût fixe de l’analyse. 
5.2. Informalité et qualité des documents financiers 

Dans l’activité informelle, le chiffre d’affaires, les dépenses du ménage et les flux de l’entreprise 
peuvent être confondus. L’absence d’états financiers fiables empêche la banque d’estimer la capacité de 
remboursement et augmente le risque de déclaration stratégique. L’exigence documentaire est donc 
économiquement compréhensible, mais elle peut devenir disproportionnée. 

Une réponse graduelle consiste à accepter plusieurs formes de preuve, à accompagner la formalisation 
et à construire l’historique par petits engagements. La qualité ne doit pas être confondue avec la 
sophistication : un registre simple, régulier et vérifiable peut être plus utile qu’un état complexe établi 
uniquement pour la demande de crédit. 

5.3. Dollarisation et risque de change de l’emprunteur 

Lorsque le prêt est libellé en devises et que les revenus sont principalement en francs congolais, une 
dépréciation augmente la charge réelle du service de la dette. Le risque de change devient un risque de 
crédit. La forte dollarisation des prêts observée par le FMI (2025) renforce donc l’importance de 
l’appariement entre la monnaie du financement et celle des flux du projet. 

Cette contrainte peut accentuer le rationnement des activités tournées vers le marché local. La banque 
peut exiger une marge de sécurité, une garantie plus élevée ou réduire la maturité. Une analyse adéquate 
doit distinguer les emprunteurs naturellement couverts par des recettes en devises et ceux exposés à un 
désalignement monétaire. 

5.4. Institutions, garanties et exécution des contrats 

La valeur économique d’une garantie dépend de son identification, de son rang, de son coût de 
réalisation et du délai d’exécution. Un actif de grande valeur nominale offre peu de sécurité s’il est difficile 
à enregistrer ou liquider. L’incertitude institutionnelle accroît ainsi le taux de décote appliqué par la banque. 

Le renforcement des registres, des procédures de sûreté et du partage d’information peut réduire cette 
décote. Mais la réforme doit aussi protéger les droits du débiteur, prévoir la correction des informations et 
favoriser les restructurations viables. La sécurité du prêteur et la confiance de l’emprunteur sont 
complémentaires. 

VI. ORIENTATIONS POUR UNE ALLOCATION PLUS EFFICIENTE DU CRÉDIT EN RDC 

6.1. Amélioration de l’information avant l’octroi 
La première orientation consiste à élargir l’information vérifiable sans multiplier les pièces inutiles. 

Un dossier proportionné devrait relier chaque document à une dimension du risque : identité, revenus, 
engagements, projet, garantie et expérience. Le partage d’information doit permettre de consolider les dettes 
et de valoriser les remboursements réguliers. 

La banque doit aussi mesurer ses erreurs de refus. L’examen périodique d’un échantillon de dossiers 
rejetés, l’analyse des motifs et la comparaison entre agences peuvent révéler des critères trop restrictifs. 
L’objectif n’est pas de financer tous les demandeurs, mais de distinguer plus précisément l’opacité de 
l’insolvabilité. 
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6.2. Renforcement de la relation bancaire et du suivi 

La relation bancaire transforme le temps en information. Les dépôts, paiements et échanges successifs 
permettent de vérifier la stabilité des flux. Les banques de proximité et structures coopératives peuvent 
disposer d’un avantage pour produire une information contextuelle (Nitani et LEGENDRE 2021). Cette 
information doit toutefois être documentée afin d’éviter qu’elle repose uniquement sur l’intuition du 
gestionnaire. 

Le suivi postérieur doit être annoncé dès le contrat et centré sur les facteurs qui déterminent le 
remboursement. Les décaissements progressifs, visites ciblées et alertes sur les flux peuvent réduire l’aléa 
moral. En cas de difficulté, une intervention précoce est généralement plus informative qu’une sanction 
tardive. 

6.3. Garanties proportionnées et partage du risque 

La garantie doit couvrir un risque identifié, non remplacer l’analyse du projet. Sa valeur doit être 
appréciée selon la liquidité, la stabilité et les coûts de réalisation. Pour les PME dépourvues d’actifs 
immobiliers, les garanties mobilières, les flux contractuels, le cautionnement mutuel et les garanties 
partielles peuvent compléter l’évaluation. 

Le partage du risque doit préserver les incitations. Une garantie publique totale peut encourager une 
sélection insuffisante ; une garantie trop faible ne modifie pas la décision. A l’instar de CERULLI et 
VENTURA (2021) les mécanismes à mettre en place en matière de garantie doivent définir clairement la 
quotité, les conditions d’appel, la vérification du défaut et la participation de la banque à la perte. 

VII. DISCUSSION, PORTÉE ET LIMITES DE L’ÉTUDE 

La lecture croisée de la sélection adverse et de l’aléa moral montre que le rationnement ne peut être 
interprété à partir d’un seul indicateur bancaire. Un refus peut traduire l’insolvabilité réelle du demandeur, 
une insuffisance d’information, une contrainte prudentielle ou une erreur de classification. De même, la 
faible demande observée ne permet pas de distinguer les entreprises sans besoin de financement des 
demandeurs découragés. L’intérêt analytique du cadre proposé réside donc dans la séparation des étapes 
précontractuelle et post-contractuelle, puis dans l’étude de leurs interactions. 

Les orientations formulées ne signifient pas qu’un accroissement général de l’offre de crédit serait 
souhaitable. Une réduction artificielle des exigences de sélection pourrait déplacer le problème vers la 
qualité du portefeuille et la stabilité bancaire. L’enjeu consiste plutôt à améliorer la qualité de l’information, 
à proportionner les garanties et le suivi, et à rendre observables les erreurs de refus autant que les défauts 
de paiement. 

Cette étude reste exclusivement théorique et documentaire. Elle ne mesure ni la fréquence du 
rationnement, ni la part respective de la sélection adverse et de l’aléa moral, ni l’efficacité réelle des 
instruments proposés dans les banques congolaises. Les données du FMI décrivent la profondeur, la 
dollarisation et la qualité du portefeuille, mais elles ne constituent pas une mesure directe du rationnement. 
En outre, l’article ne mobilise pas de données individuelles sur les demandes acceptées, refusées ou 
découragées. Ses conclusions doivent donc être comprises comme un cadre d’interprétation et un 
programme de recherche, et non comme une validation empirique des mécanismes dans toutes les banques 
de la RDC. 

Une vérification empirique ultérieure pourrait comparer les décisions d’octroi selon la taille de 
l’entreprise, la disponibilité des états financiers, la monnaie des recettes, la nature des garanties et la durée 
de la relation bancaire. Elle devrait aussi intégrer les demandes abandonnées avant dépôt, afin 
d’appréhender le rationnement invisible. 
CONCLUSION 

Le rationnement du crédit bancaire en RDC ne peut être expliqué par une seule insuffisance de 
liquidité ni par le seul niveau des taux d’intérêt. Il résulte aussi d’un problème de qualité et de distribution 
de l’information. Avant le contrat, la sélection adverse empêche la banque de distinguer parfaitement les 
bons et mauvais risques. Après le décaissement, l’aléa moral expose le prêteur à une modification du projet, 
à une baisse d’effort ou à un défaut stratégique. Ces deux mécanismes se renforcent : les conditions destinées 
à compenser l’incertitude initiale peuvent modifier le comportement futur ou écarter les emprunteurs 
prudents. 

Dans le contexte congolais, l’informalité, la faiblesse des documents comptables, la concentration du 
crédit, l’incertitude sur les garanties et la dollarisation augmentent le coût de sélection et de surveillance. La 
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réaction bancaire rationnelle peut alors produire un équilibre collectif de faible crédit, dans lequel les 
entreprises restent petites et continuent à générer peu d’informations vérifiables. Une expansion non 
maîtrisée du crédit ne constitue pas une solution, car elle transférerait le problème vers la qualité du 
portefeuille. 

La voie théoriquement la plus cohérente associe un partage fiable de l’information, une relation 
bancaire documentée, des contrats incitatifs, des garanties proportionnées, un financement progressif et un 
suivi ciblé. L’efficacité doit être évaluée à partir des deux types d’erreurs : mauvais risques financés et bons 
risques exclus. Cette lecture ouvre un programme de recherche empirique adapté à la RDC, notamment sur 
la demande découragée, les écarts entre banques, la monnaie du crédit et l’effet conjoint de l’information 
dure et de l’information souple. 
BIBLIOGRAPHIE 

AKERLOF, G.A. (1970), “The Market for Lemons: Quality Uncertainty and the Market Mechanism,” The 
Quarterly Journal of Economics, vol. 84, n° 3. 

BEN-DAVID I., JOHNSON M. J. et STULZ R. M (2025), “Models Behaving Badly: The Limits of Data-
Driven Lending”, Review of Finance, Volume 29, Issue 3, Pages 711–
745, https://doi.org/10.1093/rof/rfaf009. 

CERULLI G. et VENTURA M. (2021), “A Dose-Response Approach to Evaluate the Effects of Different 
Levels of Partial Credit Guarantees”, *Applied Economics.53(2),*pp1-17. 
DOI:10.1080/00036846.2020.1834499. 

FMI (2022), Democratic Republic of the Congo: Selected Issues. 

FMI (2025), Democratic Republic of the Congo: Requests for Arrangements Under the Extended Credit Facility 
and the Resilience and Sustainability Facility. 

KAUTONEN T., FREDRIKSSON A., MINNITI M. et MORO A. (2020), “Trust-Based Banking and SMEs’ 
Access to Credit”, Journal of Business Venturing Insights Volume 14, November, 
https://doi.org/10.1016/j.jbvi.2020.e00191. 

NITANI M. et LEGENDRE N. (2021), “Cooperative Lenders and the Performance of Small Business 
Loans”, Journal of Banking and Finance, Volume 128(7). DOI:10.1016/j.jbankfin.2021.106125. 

SIMBA A., TAJEDDIN M., DANA LP, & RIBEIRO SORIANO D.E (2024), “Deconstructing Involuntary 
Financial Exclusion: A Focus on African SMEs”, Small Business Economics,62, pp 285–305. 
https://doi.org/10.1007/s11187-023-00767-1. 

STIGLITZ J.E et WEISS A (1981), “Credit Rationing in Markets with Imperfect Information”, American 
Economic Review ,Vol. 71, No. 3, pp. 393–410. 

THAMAE R.I. et ODHIAMBO N.M.(2024), “Banking Regulation and Bank Credit Delivery in Selected Sub-
Saharan African Countries: Symmetric and Asymmetric Causal Linkages”, Heliyon, Volume 10,Issue 1, 
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2023.e23359. 

WILLIAMS K. et BROWN L. (2021), “Does Information Sharing Matter? Cross-Country Evidence on 
Foreign Bank Presence”, Journal of Economics and Business, DOI : 10.1016/j.jeconbus.2020.105977. 

https://doi.org/10.1093/rof/rfaf009
https://doi.org/10.1080/00036846.2020.1834499
https://www.sciencedirect.com/journal/journal-of-business-venturing-insights
https://www.sciencedirect.com/journal/journal-of-business-venturing-insights/vol/14/suppl/C
https://doi.org/10.1016/j.jbvi.2020.e00191
https://doi.org/10.1016/j.jbankfin.2021.106125
https://doi.org/10.1007/s11187-023-00767-1
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2023.e23359


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


